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Est-ce qu’Israël vole de l’eau aux Palestiniens?
Israël est à l’avant-garde des innovations concernant 
l’exploitation durable des ressources en eau et recherche des 
solutions régionales globales à la gestion de cette ressource 
vitale mais rare. Israël partage l’eau et ne la vole pas. En 
fait, Israël donne une partie de son eau aux Palestiniens 
en quantités nettement supérieures aux quantités prévues 
dans les Accords d’Oslo (40 % plus chaque année entre 
2008 et 2012). En outre, Israël n’utilise aucune eau de 
Cisjordanie. Israël utilise encore les mêmes sources d’eau 
qu’avant 1967 et les colonies sont alimentées par le système 
national d’eau d’Israël. De plus, Israël a aidé les Palestiniens 
à moderniser leurs systèmes d’eau après 1967, augmentant 
leur approvisionnement en eau potable de 275 %, ainsi que 
le nombre d’agglomérations connectées à l’eau courante de 4 
à 309. Il est vrai que certaines communautés palestiniennes 
ont aujourd’hui des problèmes d’eau, mais c’est parce que les 
leaders palestiniens n’ont pas correctement entretenu leur 
infrastructure hydraulique, pas à cause d’Israël. 



Est-ce qu’Israël expulse des Palestiniens de 
leur maison à Jérusalem Est?
Personne ne doit être injustement expulsé de son domicile. 
Israël est une démocratie libérale et un État de droit où les 
expulsions surviennent uniquement lorsque des locataires ne 
paient pas leur loyer ou lorsque des maisons sont construites 
illégalement, et les lois sont appliquées de la même façon 
aux Arabes et aux Juifs. Si une expulsion est prononcée 
injustement, les occupants peuvent en appeler aux tribunaux 
israéliens, lesquels sont réputés pour leur indépendance 
et leur liberté face aux politiques du gouvernement. Les 
résidents arabes de Jérusalem Est peuvent louer ou acheter 
des résidences dans toute la ville et la municipalité de 
Jérusalem a mis de côté suffisamment de terrains pour 
répondre à leurs besoins de logement jusqu’en 2030.



Ne serait-il pas préférable de diviser 
Jérusalem afin que les Palestiniens 
établissent leur capitale à Jérusalem Est?
Israël a fait une telle offre en 2000 et en 2008, mais les leaders 
palestiniens l’ont refusé. La division de Jérusalem ne serait pas 
un processus simple. Le peuple juif a des liens profonds avec 
la ville, qui a été leur capitale physique et spirituelle depuis 
3 000 ans. La ville n’a jamais été la capitale d’un autre peuple 
ou d’une autre nation. En outre, les Juifs sont redevenus la 
population majoritaire de la ville il y a plus de 150 ans et ont 
vécu à Jérusalem-Est pendant des siècles, sauf entre 1948 et 
1967, alors que la Jordanie a illégalement contrôlé la zone et 
expulsé tous les Juifs, profanant des sites religieux juifs. Israël 
est le seul État garantissant la liberté de culte et la protection 
des lieux saints de tous les groupes religieux. En outre, selon 
un sondage réalisé en 2011, seulement 30 % des résidents 
arabes de Jérusalem souhaiteraient devenir citoyens d’un 
futur État palestinien. Ces problèmes complexes nécessitent 
des solutions créatives ne pouvant surgir que dans le cadre de 
négociations directes.



Est-ce que les États-Unis doivent continuer 
à verser de l’argent à Israël malgré les 
problèmes économiques en Amérique?
Les États-Unis offre une assistance militaire à Israël car ce 
pays est un atout économique et stratégique critique. C’est 
aussi son seul allié démocratique au Moyen-Orient. Israël et 
les États-Unis partagent des valeurs communes et la relation 
entre les deux pays apporte des avantages mutuels critiques 
sur le plan commercial, au niveau des intérêts stratégiques, 
concernant la recherche technologique et médicale de pointe 
et dans plusieurs autres domaines. L’aide à Israël est bénéfique 
à l’économie américaine. Elle contribue à la protection des 
entreprises israéliennes, lesquelles ont créé un nombre 
incalculable d’emplois aux États-Unis depuis 2000, avec des 
investissements supérieurs à 60 milliards $ dans l’économie 
américaine. En outre, Israël doit dépenser au moins 75 % de 
l’aide reçue aux États-Unis, signant des contrats totalisant 
plusieurs milliards de dollars et créant des emplois pour des 
dizaines de milliers d’Américains dans 47 États. Les États-
Unis dépensent des centaines de milliards de dollars qui vont 
dans des régions et à des gouvernements du monde entier, 
de l’Égypte à l’Autorité palestinienne, ainsi qu’en Europe 
et en Corée du Sud, fournissant de l’aide économique, de 
l’assistance militaire et un appui de défense.



Les Nations unies ont fréquemment 
condamné les actes d’Israël. Pourquoi 
les États-Unis devraient-ils continuer à 
soutenir Israël aux Nations unies?
Les Nations unies devraient condamner le Hamas, d’autres 
groupes terroristes et les dictatures, pas Israël, un État 
démocratique. Le Hamas restreint les libertés personnelles 
de son peuple à Gaza. Il a aussi assassiné ou emprisonné des 
centaines d’adversaires politiques pour créer un État islamique 
fondamentaliste. Il persécute les LGBT et les chrétiens. En 
outre, le Hamas utilise continuellement la violence contre Israël, 
forçant l’État israélien à défendre ses citoyens par des moyens 
militaires. Les Nations unies devraient protéger les Palestiniens 
et les Israéliens en condamnant le Hamas et en œuvrant à son 
désarmement. Malheureusement, plusieurs États membres des 
Nations unies prompts à condamner Israël ont eux-mêmes des 
agissements contraires aux droits de la personne ou soutiennent 
des auteurs d’atteintes graves aux droits de la personne, 
notamment le Hamas. C’est dans ce cadre que les États-Unis 
s’opposent régulièrement aux résolutions contre Israël, afin de faire 
respecter la justice et les principes d’équité, ainsi que les valeurs 
fondatrices des Nations unies.



Les Palestiniens n’ont-ils pas le droit de 
demander aux Nations unies la formation 
d’un État palestinien indépendant?
La demande unilatérale aux Nations unies de création d’un 
État palestinien est une stratégie des Palestiniens visant à 
éviter des négociations avec Israël qui les forceraient à faire 
des compromis nécessaires pour une paix durable, comme la 
reconnaissance du droit à l’auto-détermination des Juifs. Cette 
action unilatérale est également contraire à tous les traités 
internationaux signés par l’Organisation de libération de la 
Palestine (OLP) et Israël, ainsi que contraire aux résolutions 
242 et 338 des Nations unies, lesquelles demandent que des 
négociations aient lieu pour établir des frontières. La seule voie 
viable de création d’un État palestinien est un accord de paix 
négocié avec Israël, reconnaissant les droits des deux peuples à 
l’auto-détermination et à la constitution d’un État.



Est-il vrai que les Juifs en Israël sont des 
colonisateurs européens blancs?
Le peuple Juif est autochtone en Israël, qui constitue le 
berceau de son identité et de sa culture unique. Sa présence 
sur ce territoire depuis plus de 3 000 ans est solidement 
documentée. La moitié des Juifs de l’État israélien moderne 
sont retournés en Israël en provenance du Moyen-Orient, 
d’Afrique et d’Asie. Les Juifs venus d’Europe n’étaient pas 
des colonisateurs. Ils ne représentaient pas une puissance 
étrangère et rejetaient toute identification à des nations 
européennes. Ils étaient des idéalistes désirant restaurer 
et préserver leur héritage unique. Ils se sont battus pour 
les mêmes droits appartenant à tous les peuples : l’auto 
détermination et l’indépendance sur leurs terres ancestrales. 
Il y a plus de 150 ans, de nombreux Juifs sont retournés 
sur la terre d’Israël, constituant de nouveau la majorité 
de la population de Jérusalem dans les années 1860, puis 
ils ont fondé Tel Aviv en 1909. Dès 1920, la communauté 
internationale reconnaissait les droits autochtones du peuple 
juif et appuyait la restauration de la partie juive. 



La création d’Israël a-t-elle été une 
injustice grave pour les Palestiniens?
Dans un acte de justice historique, la communauté 
internationale a reconnu qu’après des milliers d’années de 
persécutions et d’expulsions, le peuple juif avait le droit de 
revendiquer son auto-détermination sur ses terres ancestrales, 
comme tous les autres groupes nationaux uniques. Le peuple 
juif a alors accepté le fait que d’autres personnes habitaient 
alors sur ces terres et soutenu la recommandation des Nations 
unies formulée en 1947, laquelle favorisait la partition du 
territoire ancestral juif afin que les Arabes palestiniens 
puissent créer le premier État palestinien de l’histoire et 
demandait à Israël d’accorder des droits égaux à tous les 
Arabes vivant dans ses frontières. Malheureusement, les 
leaders arabes ont refusé d’accepter un État juif, même très 
petit, rejetant tout compromis qui aurait pu permettre aux 
Juifs et aux Arabes palestiniens de réaliser leurs aspirations 
d’auto-détermination. Ils ont plutôt choisi de se lancer dans 
une guerre catastrophique, espérant s’emparer de la totalité 
du territoire, mais les conséquences ont été désastreuses 
pour la majorité des Palestiniens. Le refus obstiné et violent 
des leaders palestiniens et arabes était et continue d’être une 
injustice envers les Israéliens et les Palestiniens. 



Est-il vrai que l’intransigeance d’Israël est le 
principal obstacle à une solution à deux États?
Une solution à deux États nécessite une reconnaissance 
mutuelle et un respect mutuel. Depuis 80 ans, Israël a 
plusieurs fois manifesté sa volonté de négocier des compromis 
de grande envergure et d’accepter une solution à deux États. 
Israël a accepté les propositions de partition en deux États 
de 1937 et 1947. Puis en 2000 et en 2008, Israël a aussi offert 
des territoires en échange de la paix. Malheureusement, les 
leaders palestiniens et arabes ont rejetés tous ces plans de 
paix, refusant même d’accepter l’existence d’un État juif sur 
quelque territoire que ce soit. Israël souhaite investir dans la 
paix à la condition que les leaders palestiniens lui garantissent 
de contrôler les groupes terroristes comme le Hamas, de 
cesser les incitations à la haine et à la violence, ainsi que 
de respecter une entente sincère et durable. Si les leaders 
palestiniens acceptaient de dire oui à une paix véritable, basée 
sur la reconnaissance et le respect de l’autre, les aspirations 
des deux peuples à un État national et à l’auto détermination 
pourraient être satisfaites. 



Pourquoi Israël ne décide-t-il pas de 
simplement quitter la Cisjordanie?
Israël a maintes fois offert des concessions territoriales, mais 
les leaders arabes et palestiniens ont continuellement refusé 
ces possibilités de créer le premier État palestinien dans 
l’histoire de l’humanité. Ils ont dit non en 1937, en 1947, en 
2000 et en 2008 car un oui aurait signifié une acceptation 
du droit à l’auto détermination du peuple juif. Israël est en 
Cisjordanie parce que les leaders palestiniens ont refusé 
de faire la paix, parce que des terroristes de cette zone 
continuent à menacer des civils israéliens et parce qu’Israël n’a 
aucune garantie que l’Autorité palestinienne peut maintenir la 
loi et l’ordre. En outre, Israël a des revendications territoriales 
légitimes, au cœur de la partie ancestrale du peuple juif. 
Lorsque les leaders palestiniens accorderont une plus grande 
priorité à la création de leur État qu’à la destruction d’Israël, 
il sera possible de négocier des compromis conduisant à une 
coexistence pacifique.



Est-ce qu’Israël a conscience que sa 
présence en Cisjordanie est illégale?
Cette présence n’est pas illégale. Israël est entré en Cisjordanie 
uniquement après une attaque de la Jordanie en 1967. 
Conformément au droit coutumier et aux Conventions de La 
Haye, Israël a l’obligation d’administrer ce territoire jusqu’à la 
conclusion d’un accord de paix. La résolution 242 des Nations 
unies (1967) supposait qu’Israël administrerait les territoires 
jusqu’à ce que les pays arabes acceptent de négocier de nouvelles 
frontières plus sûres, comme l’Égypte l’a fait en 1979, puis la 
Jordanie en 1994. En outre, Israël a des revendications historiques, 
légales et de sécurité sur une partie de la Cisjordanie, ce qui en fait 
un territoire contesté. Malheureusement, les leaders palestiniens 
ont refusé toutes les offres israéliennes de paix et de compromis 
territoriaux, retardant la reprise des négociations d’établissement 
des frontières futures. Parallèlement, des terroristes de la zone 
continuent à menacer les civils israéliens, forçant Israël à 
poursuivre ses activités de sécurité, conformément aux Accords 
d’Oslo. Lorsque les leaders palestiniens manifesteront une véritable 
volonté de paix, la présence d’Israël ne sera plus nécessaire.

RÉSOLUTION  
 

DES NATIONS UNIES



Est-ce que les colonies israéliennes de 
Cisjordanie sont illégales?
Ces colonies constituent un contentieux politique à l’intérieur 
et à l’extérieur d’Israël, mais plusieurs juristes affirment 
qu’elles sont légales. Israël a des revendications légales, 
historiques et de sécurité sur des parties de la Cisjordanie, 
constituant le berceau de la nation juive, que les Palestiniens 
désirent incorporer à leur futur État. Ces facteurs et le 
contexte juridique de l’occupation des territoires ont conduit 
plusieurs universitaires, dont Eugene Rostow, ancien doyen 
de l’école de droit de l’université Yale, à considérer que les 
colonies sont entièrement légales et que la Cisjordanie est 
un territoire contesté, non un territoire occupé. Les colonies 
ne violent pas la résolution 242 des Nations unies ni les 
ententes israélo-palestiniennes signées dans le cadre des 
Accords d’Oslo. En outre, Israël n’a pas autorisé la création 
de nouvelles colonies depuis les Accords d’Oslo de 1993 
et a même offert durant les négociations de 2010 de geler 
les constructions dans les colonies existantes. Ces colonies 
couvrant moins de 1,7 % de la Cisjordanie constituent un des 
désaccords devant être résolus lors de pourparlers de paix. 
Les offres de paix israéliennes reflètent l’acceptation par Israël 
de la volonté des Palestiniens d’avoir leur propre État. Lorsque 
les leaders palestiniens reconnaîtront également au peuple 
juif le droit à leur propre État, le conflit pourra être résolu.



Est-il vrai que les colonies de Cisjordanie 
constituent le principal obstacle à la paix?
Les colonies sont un symptôme, pas une cause, du conflit.  
Il n’y avait aucune colonie lorsque les leaders palestiniens ont 
commencé à utiliser la violence contre les juifs en 1920 ni 
lorsque les leaders arabes et palestiniens ont fait la guerre et 
utilisé le terrorisme contre Israël entre 1948 et 1967. En 2005, 
Israël a manifesté sa volonté de compromis et de paix en 
évacuant toutes les colonies de Gaza, ainsi que quatre grandes 
colonies de Cisjordanie, mais le terrorisme et l’hostilité n’ont 
pas diminué, bien au contraire. En 2000 et 2008, Israël a offert 
de démanteler plusieurs colonies de Cisjordanie en échange 
de la paix, mais les leaders palestiniens ont refusé. Lorsque 
les leaders palestiniens accepteront de retourner à la table de 
négociation de bonne foi, la question des colonies, lesquelles 
représentent moins de 2 % de la Cisjordanie, pourra être 
résolue, ainsi que les autres contentieux. 



Pourquoi Israël maintient un blocus illégal 
de la bande de Gaza, lequel impose une 
punition collective aux civils de Gaza?
L’organisation terroriste palestinienne qui contrôle la bande de 
Gaza, le Hamas, viole continuellement le droit international 
et inflige une punition collective autant aux civils israéliens 
qu’aux civils palestiniens. La réalité est que le Hamas (dont la 
charte appelle au meurtre des Juifs et à « l’oblitération» d’Israël) 
mène une guerre génocidaire contre Israël. Depuis le retrait 
total d’Israël de la bande de Gaza en 2005, le Hamas a lancé 
plus de 17 000 roquettes et obus de mortier contre des civils 
israéliens. Le rapport Palmer des Nations unies a confirmé que 
le blocus d’Israël pour empêcher les transferts d’armes était 
légal et approprié selon le droit international. La Croix Rouge 
et l’OMS ne signalent actuellement aucune crise humanitaire à 
Gaza, notamment parce qu’Israël facilite chaque semaine l’entrée 
de milliers de tonnes d’aide. Le blocus impose simplement une 
inspection israélienne de toutes les entrées de marchandises pour 
vérifier que les groupes terroristes n’y dissimulent pas d’armes. La 
bande de Gaza a connu une croissance économique significative 
durant les dernières années, même sous le blocus, mais les 
Palestiniens ne pourront véritablement prospérer tant que le 
Hamas n’aura pas cessé sa guerre contre Israël.



Comment Israël peut prétendre ne plus 
occuper Gaza tout en contrôlant son 
espace aérien, ses eaux côtières et ses 
frontières?
Israël n’a aucune présence à Gaza depuis 2005. La bande de 
Gaza est dirigée exclusivement par des Palestiniens et partage 
également une frontière avec l’Égypte, sur laquelle Israël 
n’exerce aucun contrôle. Le Hamas contrôle la bande de Gaza 
et se place en état de guerre permanente avec Israël, menaçant 
continuellement des israéliens innocents avec leurs roquettes. 
Israël contrôle sa propre frontière avec Gaza, ainsi que l’espace 
aérien et les eaux côtières de Gaza, de façon à protéger ses 
civils et empêcher le Hamas et ses entités affiliées d’importer 
des armes à des fins terroristes. Lorsque le gouvernement 
de Gaza ne sera plus en guerre contre Israël, ces mesures 
ne seront plus nécessaires et la bande de Gaza, située sur la 
même magnifique côte méditerranéenne que Tel Aviv, pourra 
enfin s’épanouir.



Quand Israël supprimera-t-il les postes 
de contrôle qui incommodent le peuple 
palestinien?
Les postes de contrôle sauvent des vies. Ils ont été instaurés en 
réponse directe à une vague de violence brutale déclenchée par 
des terroristes contre Israël lors de la deuxième Intifada. Avec 
la diminution du terrorisme depuis quelques années, plusieurs 
postes de contrôle ont été supprimés. En 2012, il n’en restait 
plus que 10 et le groupe de défense des droits de la personne 
B’Tselem déclarait alors que les Palestiniens pouvaient circuler 
relativement librement en Cisjordanie. Les postes de contrôle 
toujours en place sont vitaux pour la sécurité des civils israéliens 
car il y a encore des tentatives fréquentes d’attaques contre des 
Israéliens et de contrebande d’armes vers Israël. L’obligation 
faite aux Palestiniens innocents de traverser des postes de 
contrôle ne correspond pas aux souhaits d’Israël, pas plus que le 
gouvernement des États-Unis n’aime incommoder les voyageurs 
dans ses aéroports, mais aussi longtemps que des terroristes 
se cacheront parmi les civils, Israël a le devoir de maintenir de 
telles mesures de sécurité. Les postes de contrôle ne seront plus 
nécessaires lorsque les actes de terrorisme cesseront et qu’une 
paix véritable émergera entre Israéliens et Palestiniens. C’est pour 
cela que les négociations de paix sont tellement cruciales.



Comment Israël peut-il affirmer son droit 
à l’arme nucléaire tout en refusant ce 
même droit à l’Iran?
Israël est le seul pays au monde ayant été ouvertement menacé 
d’extinction par ses voisins depuis sa renaissance en 1948. 
Des discussions sur l’arme nucléaire israélienne pourront 
commencer uniquement lorsque l’existence d’Israël sera 
acceptée dans toute la région. Toute arme nucléaire de l’État 
israélien serait utilisée uniquement en dernier recours pour se 
défendre contre une menace imminente à sa survie. Par contre, 
le régime installé en Iran a publiquement menacé d’annihiler 
Israël, pendant de nombreuses années, et désire enrichir de 
l’uranium pour y arriver. La différence est très importante. 
Israël n’a jamais menacé ses voisins de génocide, l’Iran si.



Est-ce qu’Israël utilise une force disproportionnée 
durant ses opérations militaires?
La définition légale de l’expression « force disproportionnée » 
ne fait pas référence au nombre de pertes humaines ni à une 
comparaison d’armement mais à des actions militaires causant 
plus de préjudice à la population civile que ce qui peut être justifié 
pour l’atteinte d’objectifs militaires. Sachant que les civils souffrent 
toujours des guerres, Israël a fait preuve de retenue malgré les 
attaques incessantes du Hamas contre des citoyens israéliens, alors 
que la plupart des pays ne toléreraient pas un seul tir de roquette. 
Israël a souvent été félicité pour ses efforts visant à réduire au 
minimum le préjudice des civils palestiniens lors de ses opérations 
militaires, notamment en donnant des avertissements d’attaque 
imminente, en annulant des opérations lorsque des civils sont 
présents sur un site visé et en facilitant l’acheminement de l’aide 
humanitaire. Les politiques d’Israël ont conduit un expert militaire 
britannique, le colonel à la retraite Richard Kemp, à témoigner 
qu’Israël fait plus « pour protéger les droits des civils dans les zones 
de combat que toute autre armée dans toute l’histoire militaire ». 
Inversement, les ennemis terroristes d’Israël utilisent des civils 
palestiniens comme boucliers humains, installent leurs postes de 
combat au milieu de civils et ciblent des civils israéliens. Toutes ces 
actions augmentent tragiquement les pertes civiles. 



Le mur de séparation israélien n’est-il pas 
illégal au sens de la Cour internationale de 
Justice, ainsi qu’une violation des droits de 
la personne?
La décision de la Cour internationale de Justice était un avis 
consultatif non contraignant, n’ayant aucun effet exécutoire en 
droit International. En outre, la légitimité de cette décision est 
hautement contestable car Israël n’a pas eu la possibilité de faire 
officiellement valoir sa version des faits et presque toutes les 
démocraties libérales ont contesté la compétence même de la Cour 
internationale de Justice pour entendre cette cause. Par exemple, 
le Congrès des États-Unis a déclaré que la Cour internationale 
de Justice avait été instrumentalisée pour promouvoir un agenda 
politique anti-israélien très limité. La barrière de sécurité a été 
construite uniquement pour protéger les droits des Israéliens 
de toutes les religions et toutes les origines ethniques, ainsi que 
pour séparer les terroristes de leurs cibles. C’est dans ce cadre que 
plusieurs experts en droit international ont affirmé que la barrière 
est en fait une mesure légale d’auto-défense. Plusieurs autres pays 
utilisent des barrières semblables pour protéger leurs citoyens, 
notamment la Corée du Sud, l’Inde, Chypre, le Koweït et L’Irlande 
du Nord. 

Barrière de sécurité indienne au Cachemire.



Si le « mur d’apartheid » existe uniquement 
pour protéger les civils israéliens, pourquoi 
sépare-t-il des villages palestiniens, annexant 
du même coup des terres palestiniennes?
Cette barrière a été construite à cause d’une campagne terroriste 
brutale lancée par des terroristes palestiniens en 2000. Des 
Israéliens innocents de toutes les religions et tous les groupes 
ethniques ont alors été visés dans les écoles, les autobus, les 
restaurants et les boîtes de nuit. Israël devait agir pour protéger 
ses citoyens. La barrière a réduit les actes terroristes mortels de 
presque 100 % et plusieurs terroristes palestiniens de premier 
plan ont admis qu’elle nuisait à la perpétration d’attentats suicides. 
La barrière entre en Cisjordanie uniquement pour protéger des 
communautés israéliennes, pas pour annexer des territoires. 
Lorsque des sections du tracé de la barrière se trouvent sur 
des terres privées appartenant à des Palestiniens, ces derniers 
reçoivent des offres de compensation et peuvent demander à la 
justice que le tracé de la barrière soit dévié, ce que plusieurs ont 
fait avec succès. Il est vrai que la barrière a des effets négatifs sur 
certains Palestiniens innocents, ce qu’Israël déplore, mais sans une 
cessation totale des actes terroristes et un véritable accord de paix, 
Israël n’a pas d’autre choix pour assurer la sécurité de ses citoyens. 
Lorsqu’un accord de paix sera conclu, le tracé de la barrière pourra 
être modifié en fonction des nouvelles ententes de frontières.



Est-ce qu’Israël pratique l’apartheid?
Israël est tout le contraire d’un État apartheid. C’est une démocratie 
multiculturelle et le seul pays libre du Moyen-Orient selon 
l’organisation de défense des droits de la personne Freedom 
House. Les déclarations à l’effet qu’Israël est un État apartheid 
offensent à juste titre tous les Israéliens et toutes les victimes des 
régimes pratiquant véritablement l’apartheid. Les lois israéliennes 
reconnaissent des droits égaux à tous ses citoyens et les minorités 
participent pleinement à la vie publique. À l’instar d’autres 
démocraties multi-ethniques, Israël débat des difficultés de ses 
minorités mais ses lois visent résolument à éradiquer les inégalités. 
De plus, Israël ne pratique nullement l’apartheid en Cisjordanie 
et dans la bande de Gaza. Les Palestiniens ne sont pas citoyens de 
l’État juif et la grande majorité d’entre eux ne souhaitent pas l’être. 
Ils sont dirigés par leurs propres leaders, le Hamas et l’Autorité 
palestinienne, et souhaitent une auto-détermination dans leur 
propre État. Les mesures de sécurité israéliennes, comme les postes 
de contrôle et la barrière de sécurité, ne visent pas à séparer les 
peuples selon leur religion ou leur appartenance ethnique, mais 
à protéger les Israéliens de toutes origines contre les groupes 
terroristes racistes. Lorsque les leaders palestiniens diront oui à la 
paix, ces mesures seront inutiles.



L’État juif n’est-il pas par définition raciste 
et antidémocratique?
Les juifs, autant laïques que religieux, forment un peuple ayant 
droit à l’auto détermination. Une attitude raciste serait de refuser 
aux Juifs un droit reconnu de tous les autres peuples unis par 
une identité commune et un héritage commun. Le peuple juif 
a constitué un gouvernement démocratique pour son État en 
1948. Lorsque les Nations unies ont recommandé en 1947 
l’établissement d’un État juif et qu’elles ont admis Israël comme 
État membre en 1949, elles n’ont vu aucune contradiction entre 
l’identité juive et la constitution démocratique d’Israël. Israël 
offre aux personnes d’origine juive un processus rapide d’accès à 
la nationalité, comme la Pologne, la Finlande, la Grèce et d’autres 
pays qui accordent la nationalité selon des critères d’origine 
ethnique. Seule démocratie du Moyen Orient, Israël est l’un des 
pays les plus diversifiés et progressistes au monde. Les Israéliens 
non Juifs représentent 24 % de la population et disposent de 
droits égaux selon la loi. Plus de 15 religions sont officiellement 
reconnues, les femmes et les LGBT bénéficient de protections 
juridiques contre toute forme de discrimination et divers 
programmes d’action positive ont été mis en place pour aider les 
minorités à mieux s’épanouir.



Pourquoi Israël applique-t-il des politiques 
racistes contre les immigrants africains?
La race n’est pas le principal problème concernant la situation 
des 55 000 immigrants africains en Israël. Israël est peut-être 
la seule nation dans l’histoire ayant fait sortir des Africains 
de leur pays d’origine pour leur offrir une vie de citoyens 
égaux. (Israël a reçu presque 100 000 Juifs éthiopiens entre 
les années 1970 et 2014, ainsi que de nombreux réfugiés 
soudanais même si le Soudan s’est déclaré État ennemi 
d’Israël.) Le principal problème est l’immigration clandestine, 
un phénomène mondial que combattent aujourd’hui de 
nombreuses autres démocraties libérales, au même titre 
qu’Israël. La défi d’Israël consiste à déterminer qui est entré 
illégalement dans le pays pour des raisons économiques et 
quelles personnes sont des réfugiés devant recevoir asile, 
tout en appliquant ses lois d’immigration et en écoutant les 
préoccupations de ses citoyens. Si elles ne sont certainement 
pas parfaites, les politiques d’Israël sont plus humaines que 
celles de démocraties libérales telles que les États-Unis, le 
Royaume-Uni, l’Australie, la France, l’Italie ou la Suisse. 



Est-il vrai qu’Israël a stérilisé des femmes 
éthiopiennes à cause d’un racisme contre 
les noirs?
Israël n’a jamais stérilisé de femmes éthiopiennes. Cette 
diffamation résulte d’un scandale survenu après qu’une 
ONG israélienne ait donné à un petit nombre d’immigrantes 
éthiopiennes des injections de contrôle temporaire des 
naissances sans leur en expliquer correctement les effets. 
Si cette affaire peut potentiellement constituer une faute 
médicale, il n’est pas question de « stérilisation » et il n’existe 
aucune preuve de racisme institutionnalisé en Israël. L’une 
des femmes éthiopiennes à l’origine des premières plaintes 
a ensuite clairement affirmé que personne en Israël ne 
l’empêchait d’avoir d’autres enfants.



Pourquoi Israël incarcère-t-elle des 
prisonniers politiques palestiniens, 
incluant des enfants, dans des conditions 
humiliantes?
Israël est une démocratie n’ayant pas de prisonnier politique. 
Les prisonniers palestiniens ont été impliqués dans des 
actes de violence contre des israéliens et ont été condamnés 
par un tribunal. Malheureusement, des groupes terroristes 
recrutent et paient des enfants palestiniens pour perpétrer 
des actes violents, forçant Israël à incarcérer des mineurs dans 
certains cas. Cependant, Israël n’emprisonne aucun enfant 
de moins de 14 ans et incarcère très peu de mineurs ayant 
moins de 16 ans. En outre, de nombreux rapports affirment 
que les conditions de détention dans les prisons israéliennes 
respectent ou dépassent celles de plusieurs démocraties 
libérales. Durant le conflit de juillet 2014 avec le Hamas, à 
Gaza, Israël a déplacé des prisonniers palestiniens hors d’une 
prison dans le sud pour les protéger des tirs de roquettes.



Est-il vrai qu’une campagne de boycott, de 
désinvestissement et de sanctions (BDS) 
contre Israël serait le meilleur moyen 
de promouvoir la justice, les droits de 
la personne et la paix entre Israéliens et 
Palestiniens?
Les promoteurs d’une campagne BDS utilisent une rhétorique 
de justice sociale pour encourager ce qui serait une injustice 
grave : l’élimination d’Israël et la violation du droit à l’auto 
détermination du peuple juif. Les tenants d’une campagne BDS 
font de la propagande, utilisant la diffamation et des techniques 
de désinformation pour isoler et délégitimer Israël, sous une 
fausse couverture de droits de la personne. L’une des demandes 
principales de la campagne BDS est d’octroyer aux réfugiés 
palestiniens un « droit de retour » en Israël, ce qui, selon les 
mots du président Barack Obama « signifierait la fin d’Israël 
comme État juif ». En fait, le cofondateur de la campagne BDS, 
Omar Barghouti, a déclaré : « Nous sommes opposés à un État 
juif où que ce soit en Palestine ». Toute personne sensée devrait 
reconnaître que les Palestiniens ont des droits et peuvent aspirer 
à la justice sans que les Juifs redeviennent un peuple sans terre.



Sachant que les Israéliens sont nettement 
plus puissants que les Palestiniens, n’ont-ils 
pas la responsabilité principale d’agir pour 
mettre fin au conflit?
Il est vrai qu’Israël est aujourd’hui plus puissant que les 
Palestiniens, mais la responsabilité de mettre fin au conflit 
repose sur les deux parties. La puissance relative ne détermine 
pas la moralité ou la responsabilité des parties, particulièrement 
lorsque les leaders de la partie considérée comme la plus faible 
refusent la paix et soutiennent le terrorisme. Lorsqu’Israël était 
faible et encore aujourd’hui avec toute sa puissance, Israël a 
toujours offert des concessions territoriales aux Palestiniens afin 
qu’ils réalisent leurs aspirations nationales. Malheureusement, 
les leaders palestiniens, soutenus par un réseau mondial, 
ont toujours dit non aux offres israéliennes, accompagnant 
même souvent leur refus d’actes de violence. Les Juifs étaient 
une minorité historiquement opprimée qui a su se libérer et 
se donner les moyens de protéger ses citoyens, leurs droits et 
la nation qu’ils ont rétablie. Ils ont utilisé leur puissance avec 
retenue, cherchant continuellement la paix. La maîtrise de leur 
destinée doit être célébrée et non utilisée comme arme politique. 
Israël doit être fort car plusieurs de ses voisins, particulièrement 
le régime iranien et les groupes terroristes et racistes qu’il 
soutient, alimentent le conflit et menacent ouvertement de 
détruire l’état juif. La rhétorique de « dynamique du pouvoir » 
perpétue le conflit en déformant les faits et en protégeant les 
leaders palestiniens de toute imputabilité. 



Taille : Israël est plus petit que l’État américain du New Jersey. La 
superficie d’Israël est 800 fois inférieure à celle du monde arabe.
Racines : Les juifs sont autochtones en Israël et ont maintenu une 
présence continue sur ce territoire depuis plus de 3 000 ans, confirmée 
par des preuves historiques et archéologiques.
Sionisme : Le sionisme est un mouvement de libération nationale 
du peuple juif créé pour redonner aux Juifs leur liberté et leur 
indépendance dans leur patrie ancestrale.
Nombre de pays selon les majorités religieuses : Catholiques 67, Musul-
mans 49, Protestants 49, Orthodoxes chrétiens 14, Hindous 3, Juifs 1.
La ville de Tel Aviv a été fondée en 1909 : La ville de Tel Aviv a plus 
de 100 ans. Ce fait prouve à lui seul que le peuple juif œuvrait à la 
reconstitution de la nation bien avant la renaissance d’Israël en 1948.
Menaces de sécurité : Les leaders iraniens se sont lancés dans une 
course à l’arme nucléaire en affirmant qu’Israël « doit être rayé de la 
carte ». Le Hamas et le Hezbollah sont des groupes terroristes soutenus 
par l’Iran, le Qatar et la Turquie. L’Iran est considéré comme le principal 
État commanditaire du terrorisme dans le monde. Un extrémisme violent, 
venant notamment de l’État islamique et d’Al Qaïda, déstabilise la région. 
Communautés palestiniennes de Cisjordanie : Plus de 95 % de la 
population palestinienne habite sur 40 % du territoire de Cisjordanie, 
laissant plus de 50 % du territoire virtuellement vide. 
Communautés israéliennes de Cisjordanie : Les zones construites 
des colonies israéliennes couvrent maintenant moins de 1,7 % de la 
Cisjordanie. Entre 5 % et 8 % de la Cisjordanie est située sur le côté 
ouest, ou le « côté israélien », de la barrière de sécurité. 
Réfugiés juifs des pays et territoires arabes/musulmans : Après 
la guerre de 1948, plus de 850 000 juifs ont fui des persécutions 
croissantes ou ont été expulsés de divers pays arabes et musulmans. 
En 2000, il n’en restait plus que 50 000. Israël a reçu et réinstallé plus 
de 600 000 réfugiés juifs.
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